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  Tendances et nouveaux problèmes en matière de criminalité 
dans le monde et mesures de prévention du crime et de 
justice pénale visant à y faire face 
 

 

1. À sa 8e séance, tenue le 23 mai 2019, la Commission a examiné le point 8 de 

l’ordre du jour, intitulé « Tendances et nouveaux problèmes en matière de criminalité 

dans le monde et mesures de prévention du crime et de justice pénale visant à y faire 

face ». Pour l’examen de ce point, elle était saisie des documents suivants : 

  a) Rapport du Directeur exécutif sur les activités de l’Office des Nations 

Unies contre la drogue et le crime (E/CN.7/2019/2-E/CN.15/2019/2) ; 

  b) Note du Secrétariat sur les tendances et nouveaux problèmes en matière de 

criminalité dans le monde et les mesures de prévention du crime et de justi ce pénale 

visant à y faire face (E/CN.15/2019/10). 

2. La Chef de la Section de la recherche en matière de criminalité de la Division 

de l’analyse des politiques et des relations publiques de l ’ONUDC a fait une 

déclaration liminaire.  

3. Des déclarations ont été faites par les représentantes et représentants des pays 

suivants : Thaïlande, Afrique du Sud, Chine, Fédération de Russie, Algérie, 

Indonésie, Mexique, États-Unis et République islamique d’Iran. 

4. L’observatrice du Canada a également fait une déclaration.  

5. L’observateur de Penal Reform International a aussi fait une déclaration.  

 

 

  Délibérations 
 

 

6. De nombreux orateurs ont salué les travaux de recherche menés par l ’ONUDC, 

en particulier sur la normalisation et le regroupement des données relatives à la 

criminalité, ainsi que ses activités d’assistance technique. Le rôle de l’Office dans 

l’évaluation des progrès accomplis sur la voie de l’objectif de développement durable 

no 16 a été mis en avant. À cet égard, plusieurs orateurs ont souligné qu’il importait 
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de recueillir des données cohérentes et comparables aux niveaux national, régional et 

mondial. L’attention a été appelée sur l’importance que revêtaient le suivi des 

tendances en cours et des nouveaux problèmes liés à la criminalité dans le monde et 

la mise en commun des meilleures pratiques et des enseignements tirés de 

l’expérience. Par ailleurs, la Classification internationale des infractions à des fins 

statistiques a été mentionnée et, à ce propos, une oratrice a encouragé les États 

Membres à recueillir des données ventilées sur les crimes haineux. L’ONUDC a 

également été félicité pour sa base de données mondiale sur les saisies d’espèces 

sauvages (World WISE).  

7. De nombreux orateurs ont fait part de leurs préoccupations concernant les 

nouvelles formes de criminalité, en particulier la cybercriminalité, la criminalité 

environnementale (y compris la criminalité liée aux espèces sauvages et à la pêche), 

la criminalité liée aux biens culturels, et le commerce illicite de métaux précieux. Des 

orateurs ont aussi mentionné d’autres formes de criminalité importantes, parmi 

lesquelles le trafic de migrants et la traite des personnes. En outre, des informations 

ont été données au sujet de problèmes comme les crimes haineux et les femmes en 

milieu carcéral, ainsi que sur des questions relatives aux combattants terroristes 

étrangers. 

8. Plusieurs orateurs se sont félicités des travaux du Groupe d’experts chargé de 

réaliser une étude sur la cybercriminalité. Le besoin de renforcement des capacités, 

en particulier pour les agents de détection et de répression, a été souligné. Certains 

orateurs ont proposé l’élaboration d’une convention internationale sur la 

cybercriminalité, en vue de faciliter la coopération internationale. D’autres ont 

signalé l’absence de consensus au sujet de la mise au point d’un nouvel instrument 

international.  

9. Certains orateurs ont estimé qu’il faudrait envisager l’élaboration de nouveaux 

instruments juridiques pour combattre d’autres nouvelles formes de criminalité 

organisée, notamment la criminalité visant les espèces sauvages, ainsi que le 

recouvrement d’avoirs.  

10. Un orateur s’est dit préoccupé par le trafic de produits pharmaceutiques et la 

fabrication clandestine de médicaments falsifiés. Des informations ont été données 

sur les efforts que menaient les pays pour faire face à ces nouvelles formes de 

criminalité.  

 


